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Pour de plus  amples informations sur le FEM, veuillez consulter le site TheGEF.org 
PREMIERE PARTIE : identite du PROJET:
	Intitulé du Projet:
	Planification et financement de l’adaptation aux changements climatiques (ACC) au Niger 

	Pays :
	Niger 
	N° d’identification du projet (FEM) 

	8020

	Entité  d’exécution du FEM:
	PNUD
	N° d’identification du Projet (Entité d’exécution du FEM)
	5336

	Autre(s)  Partenaire(s) d’exécution :
	Conseil national pour l’environnement et le développement durable (CNEDD)
	Date de Soumission :
Date de re-soumission : 
	14 janv. 2015
25 mars 2015

	Domaine(s) d’intervention du FEM
	Adaptation au changement climatique 
	Durée du Projet (mois)
	60

	Approche intégrée pilote
	AIP-Villes  FORMCHECKBOX 
 AIP-Produits de base   FORMCHECKBOX 
 AIP-Sécurité alimentaire  FORMCHECKBOX 

	Programme institutionnel : PMF  FORMCHECKBOX 


	Nom Programme-cadre :
	S/O
	Allocations pour frais à l’Entité d’exécution  (USD)
	847 875


A.  Cadre stratégique indicatif Du Domaine d’intervention et Autres stratégies de  Programme
:
	Objectifs/Programmes (Domaines d’intervention, Approche intégrée pilote, Programmes institutionnels)
	Fonds fiduciaire
	(En USD)

	
	
	Montant Financement du FEM
	Montant Cofinancement 

	ACC-Objectif 1:   Réduire la vulnérabilité des personnes, des moyens d’existence, des biens physiques et des systèmes naturels aux effets néfastes des changements climatiques
	Fonds pour les PMA
	6 000 000
	18 000 000

	ACC-Objectif 2: Renforcer les capacités institutionnelles et techniques pour une adaptation efficace au changement climatique
	Fonds pour les PMA
	1 000 000
	1 000 000

	ACC-Objectif 3: Intégrer l'adaptation aux changements climatiques dans les politiques, les plans et les processus connexes
	Fonds pour les PMA 
	1 500 000
	7 000 000

	Gestion du Projet 
	Fonds pour les PMA
	425 000
	1 000 000

	Total Coût du projet
	
	8 925 000
	27 000 000


B. résumé indicatif du Projet 
	Objectif du Projet : Renforcer les capacités des institutions nationales et locales, ainsi que des communautés en matière de planification et de budgétisation de l'adaptation au changement climatique, tout en saisissant  les opportunités qu’offre le secteur de l'eau pour améliorer l'adaptation et la résilience locales au Niger. 

	Composantes du Projet
	Type de financement

	Résultats escomptés du projet 
	Fonds fiduciaire
	(En USD)

	
	
	
	
	Montant Financement du FEM
	Montant Cofinancement 

	 1. Amélioration de la planification de l’adaptation au changement climatique
	AT 
	Intégrer l'adaptation au changement climatique dans les cadres de budgétisation et de planification pertinents aux niveaux national (SDDCI 2020-2035,  stratégie CC,  GIRE,  cadres budgétaires pluriannuels / annuels) et local.
	Fonds pour les PMA
	1 500 000
	7  000  000

	 2. Promotion de l’accès au financement local de l’adaptation au moyen d’une approche sectorielle 
	INV
	Favoriser la diffusion à grande échelle de systèmes villageois hybrides d’approvisionnement en eau   économiquement durables  et d'infrastructures à usages multiples capables de transformer l'accès à l'eau en des possibilités génératrices  de revenus et d’accroitre la préparation aux risques de catastrophe des communautés vulnérables 
	Fonds pour les PMA
	6 000 000
	18  000  000

	3. Promotion de processus décisionnels fondés  des données factuelles 
	AT
	Mettre sur pied  un système de connaissances fondé sur des données probantes pour éclairer les politiques et investissements en matière d'adaptation 
	Fonds pour les PMA
	1 000 000
	1  000  000

	Total partiel
	
	8 500 000
	26 000 000

	Frais de  gestion du projet  (FGP)

	Fonds pour les PMA
	425 000
	1 000 000

	Coût total du projet
	Fonds pour les PMA
	8 925 000
	27 000 000


C. SOURCES INDICATIVES DE COFINANCEMENT DU PROJET PAR NOM ET PAR TYPE, le cas échéant Veuillez joindre la/les Lettre(s) d’autorisation de tout cofinancement du  projet en suivant ce modèle.                                                                                                
	Sources de cofinancement 
	Nom de l’organisme de  cofinancement
	Type de cofinancement
	Montant (USD)

	Gouvernement bénéficiaire
	CNEDD
	En nature 
	1 500 000

	Gouvernement bénéficiaire
	Ministère de l’Hydraulique et de l’Environnement
	Subvention en espèces
	18 000 000

	Gouvernement bénéficiaire
	Ministère du Plan et des Finances
	Subvention en espèces
	7 000 000

	Entité d’exécution du FEM
	PNUD
	Subvention en espèces
	500 000

	 FORMDROPDOWN 
 (sélectionner)
	     
	 FORMDROPDOWN 
(sélectionner)
	     

	 FORMDROPDOWN 
(sélectionner)
	     
	 FORMDROPDOWN 
(sélectionner)
	     

	 Montant total des cofinancements
	
	
	27 000 000


D.  ressources  indicatives du  fonds  fiduciaire sollicitées par entité d’exécution,  par pays et programmation des fonds a)
	Entité d’exécution du FEM
	Fonds fiduciaire
	Pays 
 
	Domaine d’intervention
	Programmation des fonds
	(en USD)

	
	
	
	
	
	Montant du financement FEM (a)
	Allocations pour frais à l’Entité d’exécution (b)b)
	Total
(c)=a+b

	PNUD
	Fonds pour les PMA
	Niger
	ACC
	S/O
	8 925 000
	847 875
	9772875

	Total Ressources allouées par le FEM
	
	
	


a. Pas besoin de renseigner ce tableau s’il s’agit d’un projet relevant d’un seul domaine d’intervention, concernant un seul pays et faisant intervenir une seule Entité d’exécution du FEM et un seul Fonds fiduciaire.
b. Cf.  Politique en matière d’allocations pour frais aux Entités partenaires d’exécution du FEM .

E.  Financement pour la préparation du projet (ppg)
 Est-ce qu’un financement a été sollicité pour la préparation du projet? Oui  
Montant sollicité pour la préparation du projet, par Entité d’exécution, par Fonds fiduciaire, par pays et  programmation des fonds
	Entité d’exécution du FEM
	Fonds fiduciaire
	Pays  


	Domaine d’intervention
	Programmation
 des fonds
	(en USD)

	
	
	
	
	
	PPG (a)
	Entité d’exécution
Allocations pour frais
 (b)
	Total
c = a + b

	PNUD
	Fonds pour les PMA
	
	Adaptation au changement climatique
	S/O
	150   000
	14 250
	164 250

	Total Montant PPG 
	150 000
	14 250
	164   250


F. CONTRIBUTIONS ATTENDUES DU PROJET EN TERMES D’EFFETS POSITIFS POUR  L’ENVIRONNEMENT MONDIAL

Indiquer les objectifs attendus du projet, le cas échéant. S/O
Deuxième Partie : JUSTIFICATION du projet 
1. Description du Projet 
Le Niger, l’un des pays les plus pauvres du monde, a été affecté de manière significative par les changements climatiques, en particulier en matière de sécurité alimentaire, comme les trois pénuries alimentaires majeures des 10 dernières années l’ont démontré.    Les principaux effets des changements climatiques au Niger sont, entre autres, un accroissement de la  fréquence des sécheresses, avec un recul de la production agricole, une pression accrue sur les écosystèmes pastoraux, et par conséquent l’érosion des sols à grande échelle.   La réduction de l’approvisionnement alimentaire et des revenus tirés de l’agriculture en raison du changement climatique augmentera l’incidence de la malnutrition et de la famine dans le pays.  

La baisse des revenus, l’exacerbation des conflits fonciers et l’approfondissement de la pauvreté en milieu rural
 sont d’autres exemples d’impacts socio-économiques liés à la baisse des rendements agricoles résultant des changements climatiques.  L’augmentation de la fréquence des sécheresses du fait des changements climatiques a déjà entraîné l’assèchement de nombreux étangs, un processus susceptible de s'intensifier
.  Les effets socio-économiques découlant de la perte de ces étangs sont catastrophiques et la réduction de ces sources d’eau a engendré une détérioration considérable de la qualité de vie de nombreuses personnes.
L’atténuation de la vulnérabilité du Niger aux changements climatiques passera par un accroissement des investissements et une plus grande intégration de l'adaptation dans les programmes de développement en cours.  Au regard  de la nature multiforme et complexe des impacts du changement climatique, l'amélioration de la planification de l'adaptation permettra  d’orienter le financement, le suivi et l’aide au développement au plan interne et avec les bailleurs, dans le cadre de la planification, des politiques et de la budgétisation stratégiques nationales et sectorielles.  Pour parvenir à  la transformation et à la résilience, il faudra  responsabiliser davantage les groupes d'usagers  de l'eau pour initier et exploiter des activités génératrices de revenus rentables, à l’effet de fournir une source durable de revenus locaux, ainsi qu’une source économiquement viable d'eau potable pour les pauvres des zones rurales. 
Suite à une demande du gouvernement du Niger pour faire avancer son processus PNA, une mission d'inventaire a été effectuée dans le pays en juin 2014, avec le soutien de l’équipe PAG-PNA, en vue de réaliser une évaluation rapide du cadre institutionnel et des capacités ayant trait au processus du PNA au moyen d’entretiens structurés et d’une vaste revue documentaire. La mission a identifié certains obstacles à surmonter dans les domaines suivants : 
Information: L'évaluation de la vulnérabilité climatique n'est pas actuellement utilisée de manière systématique pour éclairer les décisions  en matière de planification sectorielle et nationale.  Les modèles et scénarios climatiques existants ne suffisent pas pour guider les processus de planification nationale et sectorielle.  Ils sont souvent élaborés et utilisés par des centres régionaux comme l’AGRHYMET et l’ACMAD et transposés à plus petite échelle pour le contexte du Niger.  Les compétences disponibles actuellement dans ce domaine le sont dans le cadre de projets, mais ne sont souvent pas retenues à la fin de ces projets.  En outre, la gestion et le partage des données restent une contrainte majeure, la plupart des données de recherche étant détenues par des individus plutôt que dans des bases de données centralisées. La disponibilité de données actualisées et de qualité sur lesquelles fonder les décisions, en matière de définition de  priorités  ou relatives aux besoins de formation, a un impact important sur l’efficacité de la gestion eu égard à l’Adaptation aux changements climatiques (ACC).
 A ce stade, il n’existe pas d’archives centralisées sur les types de formation déjà dispensés dans le domaine du changement climatique.   Enfin, il est impératif de renforcer l’harmonisation et la normalisation des données relatives à l’ACC et  de mettre en place une plateforme nationale d’ACC intégrée pour appuyer l’organisation, la gestion et la fourniture de données facilement accessibles, mais également d’aligner cette plateforme sur les autres systèmes existants ou en cours d’élaboration dans d’autres secteurs. Pour ce faire, il faudra  des compétences en matière de technologies de l’information et de gestion de contenu, pour structurer et maintenir la plateforme, ainsi que pour élaborer des protocoles de gestion de données, et en convenir,  dans tous les secteurs devant être impliqués.  
Technique : L’intégration de l’ACC dans d’autres politiques nationales et sectorielles ne fait que commencer, tandis que les compétences individuelles nécessaires pour soutenir ce travail sont aussi à un stade naissant.   Certains  secteurs (agriculture, ressources en eau, santé) ont conscience de la nécessité d'intégrer des actions d’ACC dans leur processus respectifs de planification, de programmation et de suivi, mais la compréhension, les outils et le savoir-faire nécessaires leur font défaut.   Au titre de son mandat, le CNEDD doit apporter cet appui, alors qu’il lui manque des compétences pour pouvoir aider les secteurs à planifier et mettre en œuvre des actions d’ACC.   Par ailleurs, les outils d’évaluation économique et de soutien aux décisions, comme l’analyse coût/avantages et la budgétisation axée sur les bénéfices, offrent aux secteurs des moyens  de traduire les besoins d’ACC dans un langage qui leur permettrait d’engager à la fois le ministère des Finances et les sources de financement climatique externes.  Le besoin de renforcement des compétences dans ce domaine, aussi bien au niveau technique qu’administratif, est réel. 

Financement: Au Niger, l’accès au financement climatique reste un domaine dans lequel un renforcement des compétences s’impose.  La connaissance des sources de financement disponibles, ainsi que les compétences pour identifier celles qui sont les plus adaptées au contexte du Niger et savoir  comment faire pour se rapprocher des normes internationales de financement, doivent être renforcées.  Il n’existe pas de marqueur formel pour le financement climatique, ni de système dédié à son suivi. L'absence de mécanismes efficaces de canalisation de fonds entre les institutions nationales et locales constitue également un défi pour ce qui est de l’accès au financement en aval.  Par exemple, de nombreux villages n'ont pas les capacités institutionnelles leur permettant de mobiliser des financements d’adaptation pour réaliser les infrastructures d’approvisionnement en eau nécessaires.  
Les  défis que rencontre le Niger dans le domaine du développement, étant donné son statut de PMA,  seront exacerbés par les risques liés au changement climatique, si les obstacles susmentionnés ne sont pas levés. Le gouvernement a reconnu la nécessité d’aborder la question de la planification et du financement de l'adaptation dans le cadre plus large du développement durable, ainsi que  le besoin urgent de mobiliser des financements pour améliorer la disponibilité de l'eau afin d'accroître la résilience des communautés face à la variabilité du climat. 
Composante 1: Amélioration de la planification de l’adaptation aux changements climatiques
Le projet financé par le Fonds pour les PMA s'appuie sur un cadre national pertinent de politiques en matière de développement, défini et mis en œuvre par le biais d’allocations budgétaires et peut donc faciliter la prise en considération de l’adaptation à tous les niveaux du gouvernement.  Les contributions de cofinancement à cette composante du projet sont estimées à 7 millions USD.
· Le Plan de développement économique et social du Niger (PDES) 2012-2015, est le cadre de développement unifié qui peut faciliter la promotion de l'adaptation dans les politiques et stratégies sectorielles menées par le gouvernement.  Il contient cinq priorités: renforcement de l’État de droit, développement durable et inclusif, sécurité alimentaire, diversification économique et développement social. Le changement climatique y est mentionné comme un défi majeur pour la sécurité alimentaire et  la durabilité environnementale. Toutefois, cette problématique n'est abordée que dans l'axe 2, objectif 3 (sur la durabilité environnementale) et en partie dans l'axe 3 sur la sécurité alimentaire et la résilience.  Le plan ne contient pas d’indicateurs d’adaptation clairs en lien avec les changements climatiques, mais cite deux indicateurs d’atténuation. Le PDES est censé être le document clé duquel tous les autres plans (annuels et sectoriels)  sont dérivés.  Le prochain PDES sera rédigé et adopté au cours du deuxième semestre de 2015 après l'approbation de la SDDCI. Une intégration systématique du climat dans le PDES pourrait avoir un impact significatif en matière d’intégration sectorielle et de dotations budgétaires.
· À  part ce document stratégique plus général, il existe des plans et stratégies spécifiques.  La Stratégie de développement durable de l’élevage 2012-2035 mentionne le changement climatique comme un principe transversal, mais des  mesures visant à lutter efficacement contre ce phénomène y font quelque peu défaut.  La stratégie de prévention et de gestion des risques de catastrophe est en cours d’élaboration.  Même si divers acteurs (projet AAP, ONG au niveau local), s’y activent déjà, les changements climatiques ne sont pas encore pleinement pris en compte, alors qu'ils sont reconnus comme un défi majeur.  
· Le projet financé par le Fonds pour les PMA mettra  également à profit les outils pertinents mis au point en 2012 par le CNEDD sur l'Intégration de la dimension changements climatiques (IDCC) dans la planification communautaire.  Le guide développé complète les lignes directrices nationales sur la création de Plans de développement communaux (PDC) et identifie des moyens d'introduire les aspects du changement climatique dans ces lignes directrices.  Grâce à cet outil, les Plans de développement local des huit communes ciblées par le projet PANA résilience (PNUD-FEM FPMA) ont été intégrés, 6 autres devraient être révisés dans le cadre du nouveau projet PNUD FEM FPMA sur l'Adaptation communautaire et 38 sont ciblés par le Projet d’actions communautaires pour la résilience climatique (PAC-RC) (BM - PPCR).  Des financements supplémentaires seront octroyés au titre du projet à financer par le Fonds pour les PMA en vue d’intégrer en particulier les changements climatiques dans les Plans locaux eau et assainissement (PLEA) existants. 
· Le CNEDD (Conseil national de l'environnement pour le développement durable du Niger) assure la coordination du processus du PNA et veillera à l’implication de tous les départements ministériels concernés.  Le ministère du  Plan, de l’Aménagement du territoire et du Développement communautaire (MP / AT / DC) est chargé de la coordination, de la planification et du suivi des actions de développement à court et  moyen terme.  Il élabore les plans quinquennaux ainsi que les stratégies de développement à long terme, comme la SDDCI (Stratégie de Développement Durable et de Croissance Inclusive). Il revient au ministère des Finances de rédiger les projets de loi de finances qui sont ensuite promulgués  en loi par vote de l'Assemblée nationale.  Il prépare également le budget de fonctionnement de l'État en concertation avec le ministère du Plan chargé d’élaborer le budget d’investissement, sur la base des contributions des différents départements ministériels.  Les budgets sont supposés dériver d'une note de cadrage macroéconomique qui à son tour devrait se baser sur le PDES. Cependant, il n'existe actuellement aucun mécanisme permettant de s'assurer de l’intégration de la dimension changement climatique dans les propositions de budget.  Grâce au présent  projet, les capacités nationales en matière de coordination, par l’entremise du CNEDD, et d’intégration du climat dans les processus de planification et de budgétisation, pourraient être améliorées à travers le renforcement des compétences du personnel clé de toutes les institutions concernées sur les changements climatiques.  Ces efforts concertés, du CNEDD et des ministères du Plan et des Finances, contribueront à la mise en place de procédures graduelles  d’intégration du climat climatique dans la loi de finances par la mise au point  d'outils susceptibles de faciliter l'intégration du climat dans les processus budgétaires.  

Dans le cadre de la Composante 1, le Niger utilisera les ressources du FPMA pour développer des processus intersectoriels et multipartites efficaces, ainsi que les compétences de gestion nécessaires pour créer des synergies entre acteurs, remédier aux lacunes et mener à bien le processus PNA. 
Au titre du  Produit 1.1, des mécanismes opérationnels de coordination et de consultation seront créés pour assurer l'appropriation du processus par tous les acteurs en (i) mettant sur pied un dispositif de coordination opérationnelle sous la direction du CNEDD, pour superviser les activités du processus PNA, assurer une fonction de communication et de sensibilisation,  et coordonner la collecte d'informations sur les activités du PNA à des fins de suivi et d'évaluation; (ii) organisant des ateliers de consultation multipartites aux niveaux national et local pour informer les décideurs politiques des défis et opportunités de l'adaptation au changement climatique, et du processus PNA en particulier; (iii) procédant à l’analyse des lacunes et des besoins complémentaires eu égard à la création d’un environnement propice au processus PNA, y compris a) les forces et faiblesses concernant les capacités, données, informations et ressources nécessaires pour contribuer efficacement au  processus PNA; b) les obstacles potentiels à la planification, à la conception et à la mise en œuvre des activités d'adaptation); et (iv) définissant un cadre et une stratégie PNA, ainsi qu'une feuille de route pour son actualisation, y compris le séquençage de différents PNA et un plan de suivi et d'évaluation du processus PNA. 
Au titre du Produit 1.2, une bonne compréhension de l'adaptation aux changements climatiques par toutes les parties prenantes sera développée au début du processus à travers (i) l'institutionnalisation d'un module de formation axé sur l'analyse économique / coûts-avantages et l'adaptation climatique, ainsi que la gestion à l’intention du personnel des ministères.  Un partenariat sera noué avec des institutions nationales (DGRE, ENAM, Université de Niamey, Département de Géographie, FAST-Master en Sciences de l’environnement, EMIG ...) et régionales (AGRHYMET, CILSS, ACMAD) pour la conception et la mise en place de programmes de formation sur l'intégration du climat, l'économie de l'adaptation et les compétences de gestion; et (ii) l’organisation de  programmes d’information et de sensibilisation du public afin de faciliter la communication, l'éducation et l'accès du public à l'information sur l'adaptation aux changements climatiques. 
Dans le cadre du  Produit 1.3, il s’agira d’établir des  mécanismes de collecte / production de données, d'information et de communication pour le PNA par  (i) l’utilisation d’indicateurs harmonisés/uniformisés, le traitement et la modélisation des données,  des projections, l’évaluation des vulnérabilités, et le recours aux  systèmes d’informations géographiques ( SIG), (ii) l'évaluation de la vulnérabilité climatique des secteurs / communes ciblées sur la base de la variabilité climatique actuelle et des projections climatiques futures, l'utilisation actuelle et future des  ressources hydriques et foncières, mais également du développement socioéconomique, (iii) la réalisation d'une analyse économique des instruments politiques (à l’aune de critères tels que coûts, avantages, efficacité, équité et acceptabilité politique); (iv) l'examen du cadre juridique, politique et réglementaire pour identifier les lacunes et incohérences en ce qui concerne l’orientation des investissements dans l’adaptation au changement climatique; (v) le renforcement de la plateforme d'information climatique et du système de suivi du CNEDD, ainsi que leur alignement sur les systèmes de suivi existants tels que le PDES et l’initiative 3N et le système d'alerte précoce du DNPGACC; et (vi) la facilitation de l'accès à l'information sur les changements climatiques pour les secteurs et autres utilisateurs du pays, en partenariat avec d'autres institutions,  programmes et projets qui s’occupent d'information climatique.  
Au titre du Produit 1.4, l’ACC sera intégrée dans les cadres de budgétisation et de planification pertinents ( SDDCI 2020-2035, Stratégie CC, GIRE, cadres budgétaires pluriannuels / annuels aux niveaux national, régional et local (p. ex. Plans locaux eau et assainissement -PLEA), à travers les actions suivantes :  (i ) identifier et évaluer les options d'adaptation au changement climatique, y compris des analyses coût-avantages, (ii) identifier des indicateurs climatiques et des mécanismes de suivi continu (ii) développer  des approches programmatiques et budgétaires pluriannuelles sensibles au climat, (iii) formuler une vision cohérente eu égard aux  investissements climatiques externes et nationaux, et (iv) dresser une liste des priorités sectorielles et infranationales, organiser des consultations avec les parties concernées, pour la prise en compte de leurs observations et la validation du PNA, et procéder à la diffusion du PNA.
Composante 2: Promotion de l’accès au financement local de l’adaptation au moyen d’une approche sectorielle
La valorisation des ressources en eau offre une opportunité spécifique pour assurer la fourniture de services d'adaptation aux changements climatiques à l’échelle locale.  Le secteur est reconnu et promu comme un pilier essentiel dans le développement économique général du pays.  La mise en œuvre du Programme national d’alimentation en eau potable et d'assainissement (PNAEPA) 2011-2015 est financée par une ligne du budget national (estimée à au moins 10 millions USD par an) et par des partenaires au développement (notamment la Banque mondiale, la Banque africaine de développement (BAfD), l’Union européenne et le Programme des Nations Unies pour le développement).  Il précise le budget d'investissement public (États et partenaires techniques et financiers) nécessaire pour la réalisation des objectifs y définis (en particulier l'OMD 7 sur l'accès à l'eau potable et à l'assainissement).  L’élaboration du PNAEPA post-2015 est en cours et le cofinancement attendu de ce programme est de 18 millions.  Des financements supplémentaires sont attendus du FPMA dans l’optique d’accroître l'approvisionnement en eau des communautés vulnérables dont le ratio d'accès est inférieur à 25%. 
Dans le cadre du premier projet PANA du PNUD, des systèmes intégrés d’approvisionnement en eau à usage domestique et agricole ont été promus dans les 8 communes cibles pour la culture maraichère, et ont conduit à une augmentation des revenus.  Une quantité importante de pommes de terre, de tomates, de choux et de laitue a été produite dans l’ensemble des sites de maraichage, se traduisant par des accroissements de revenus, qui varient de 125 000 FCFA (250 USD) dans la commune urbaine de Tanout à 250 000 FCFA (500 USD) dans la commune rurale de Tondikiwindi.  Il s’en est suivi une amélioration tant de la qualité que de la quantité des produits agricoles, permettant ainsi aux producteurs de disposer de récoltes pour la  consommation, la vente et le stockage. Les activités de jardinage ont conduit à un accroissement des revenus, ainsi qu’à l'amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition, ce qui a permis aux familles de compenser les mauvaises récoltes de 2011. Les revenus tirés de ces activités aident les femmes à s’occuper plus systématiquement de la santé de leurs enfants et ont une incidence positive sur le bien-être de la population générale, pour elles-mêmes et leurs familles. Le projet a démontré l’importance de l'intégration de l'approvisionnement en eau des ménages avec la pratique de cultures irriguées de rente à petite échelle, ainsi que la nécessité d'étendre l'approche aux communes situées autour des sites pilotes.  
Les ressources octroyées par le FPMA aideront à promouvoir la diffusion massive de systèmes hybrides d’approvisionnement en eau économiquement viables et d'infrastructures à usages multiples qui, en plus de procurer aux ménages bénéficiaires des avantages au plan de la santé, permettront de faire de  l'accès à l'eau  une opportunité de création de revenus et de renforcer la préparation  des communautés vulnérables aux risques de catastrophe.  Les communes ayant un ratio d'accès à l'eau de moins de 25% seront ciblées (par exemple, Takanamat, dans le département de Tahoua, Tenhia, dans le département de Tanout et Sinder, Inates dans le département de Tillabery).  Les produits suivants sont proposés: 
Produit 2.1: Promouvoir des solutions hybrides d’alimentation  en eau des  ménages et  des systèmes d'irrigation des petites exploitations, dans les communes vulnérables.  Des ressources seront fournies pour : (i) mener une étude de faisabilité de l’installation d’un système hybride durable visant à améliorer les revenus,  et capable de générer  des recettes pouvant  couvrir les coûts de maintenance/entretien et d'extension du système sur une période de 3 à 5 ans ; (ii) la réalisation d'au moins 15 systèmes hydrides.  Chaque plan de système hybride pourrait doter le village cible d’un réservoir  gravitaire  d'eau potable  surélevé d’une capacité de 6 000 l.  Selon  la conception du système d'eau potable standard, un système distinct d’adduction d'eau à usage domestique alimente, via une conduite, six bornes fontaines, desservant chacune  10 familles. Un deuxième tuyau alimenté par le réservoir gravitaire  de micro-irrigation distribue l'eau sous pression à 30 petits périmètres de 500 m2, à travers de multiples sorties; (iii) aider les associations villageoises à développer des activités génératrices de revenus supplémentaires; et (iv) mettre en place une association efficace des usagers de l'eau qui sera l’ultime responsable pour ce qui est de la conception et de la construction des systèmes hybrides, mais également de leur exploitation et de la collecte régulière des redevances auprès des usagers de l’eau domestique et d’irrigation. Ces associations d’usagers de l'eau recevront un appui à l’effet de développer des plans d'affaires durables pour la construction et l'exploitation des systèmes hybrides. Des investissements importants seront également consentis en faveur de la formation et de l'acquisition de connaissances en maintenance/entretien, gestion, irrigation, agronomie, mais également pour promouvoir des méthodes durables d’accroissement de la productivité agricole, améliorer l'accès des producteurs aux marchés afin d’écouler leurs récoltes, ainsi que dans des actions de formation et de soutien visant à améliorer les pratiques commerciales.
Produit 2.2: Installer des infrastructures multifonctionnelles au niveau des étangs sensibles et des koris pour protéger les équipements et les terres agricoles de l'érosion et des inondations.  Les investissements connexes pourraient inclure (i) la construction d'un mini-barrage, la construction d’un système d'irrigation avec maitrise totale de l'eau pour une superficie de 100 ha en aval du mini-barrage, l’aménagement et l'équipement de 100 ha de zones irriguées par la réhabilitation/le fonçage d’au moins 20 puits maraichers et la réhabilitation / le forage de 10 points d’eau, la fourniture de 100 kits d'irrigation goutte à goutte, 20 motopompes et 1 000 mètres linéaires de clôtures métalliques.  Les berges érodées (au moins 50 ha) seront restaurées pour prévenir la perte de terres agricoles et réduire les risques d'engloutissement de bâtiments ou de routes par les inondations d’origine fluviale. Les ressources du FPMA permettront d’appuyer   (i) l'évaluation des options possibles pour l’aménagement d’installations de stockage d'eau à usages multiples, des impacts environnementaux et sociaux, ainsi que des possibilités pour les petites et moyennes entreprises d'utiliser l'eau pour la pratique de cultures irriguées, mais également des opportunités de partenariat public-privé et des  stratégies de financement.  Les meilleures options environnementales seront analysées en vue de mettre sur pied des infrastructures qui combinent la restauration des fonctions écosystémiques avec la fourniture de services (en particulier pour l'adaptation aux changements climatiques et la prévention des catastrophes); (ii) la réalisation d'au moins 2 installations multifonctionnelles. ;  (iii)  l'exploitation de l'eau à des fins agricoles et aquacoles, par les associations villageoises; et (iv) la création ainsi que la formation des  comités de gestion chargés d’assurer la supervision des activités de protection et l’entretien des  sites après leur construction, en garantissant la participation effective des femmes. Cette formation portera, entre autres, sur les techniques de protection des cours d’eau, la maintenance et l’entretien des infrastructures, ainsi que la surveillance socio-environnementale.  Les gains de productivité supplémentaires obtenus grâce aux mesures de fixation des sols se rapportent aux autres revenus dont une partie sera mise de côté pour  assurer le fonctionnement et le maintien des comités.  Le principe de la mobilisation de fonds pour garantir le fonctionnement des comités sera intégré dans les protocoles conclus avec ces structures.
Composante 3: Promotion  de processus décisionnels fondés sur des données factuelles
Le gouvernement du Niger a créé le Conseil national de l'environnement pour le développement durable (CNEDD).  Rattaché au Cabinet du Premier ministre, le CNEDD a pour mission de coordonner les politiques nationales en matière d'environnement et de développement durable.  Le CNEDD a mis sur pied un Secrétariat exécutif (SE / CNEDD), chargé de formuler et de mettre en œuvre ses décisions.  En décembre 2012, le CNEDD a mis en place le cadre de coordination de l’intégration de la dimension changements climatiques dans la planification au Niger.  Le montant total de la «contribution de base» du CNEDD pour la composante 3 est estimé à 1 million de dollars américains.  Cependant, la communication de l'information scientifique est peu institutionnalisée pour favoriser l’élaboration de politiques fondées sur des données probantes. L’utilisation des connaissances sur l’adaptation dans le dialogue politique en matière de  développement et les processus décisionnels reste limitée du fait de nombreux obstacles, notamment ; le faible niveau de compréhension scientifique des décideurs publics, l’ouverture limitée des acteurs politiques à l'utilisation de l'information sur l'adaptation, la diffusion limitée des résultats de recherche, le manque de mesures incitatives encourageant l'utilisation d'informations relatives à l'adaptation dans l'élaboration des politiques de développement et le manque de canaux institutionnels pour intégrer les informations sur l'adaptation dans les politiques.  Dès lors, il est urgent d'améliorer les mécanismes d’intégration de la science et des expériences en matière d'adaptation aux politiques, en veillant à ce que les connaissances scientifiques soient effectivement partagées avec les décideurs en temps utile et de manière appropriée.  Grâce aux ressources du FEM, un système de connaissances fondé sur des données probantes sera mis en place pour guider les politiques et investissements en matière d'adaptation.   Les activités suivantes sont prévues à cet effet.
Produit 3.1: Adapter les services et produits d'information aux besoins du public cible. Étant donné les tensions inhérentes aux liens entre la science et la politique, ainsi que la complexité particulière des problèmes liés au changement climatique, notamment le fait que l'accent soit fortement mis sur le futur, des investissements stratégiques seront réalisés pour répondre à ces défis d'une manière efficace et adaptée au contexte.  Des messages clés seront développés avec soin en tenant compte de la langue d’usage, des objectifs, des délais, des contacts et des moyens de communication. Des dialogues réguliers seront organisés pour favoriser les interactions, les échanges et les délibérations entre les chercheurs, les décideurs et le grand public.  Des synthèses de politique seront produites sur la base des conclusions de ces concertations, et partagées avec les décideurs à travers différentes plateformes, y compris les dialogues locaux, nationaux et régionaux sur les politiques et les réunions des comités parlementaires. Les résultats clés de ces forums seront renforcés et mis en exergue par le biais des Documents de position du Niger sur les négociations climatiques.
Produit 3.2: Le CNEDD mettra en place un système de suivi et d'évaluation (S & E), et un système d'apprentissage pour l'élaboration de politiques fondées sur des preuves, y compris (i) des plans de suivi pour mesurer la causalité et les impacts de l’ACC (ii) des définitions et méthodes de mesure normalisées pour les indicateurs climatiques afin d’évaluer de manière cohérente les performances des investissements, mais également de suivre les progrès accomplis en matière d’ACC par rapport à la situation de référence, et de mettre à jour les plans nationaux d'adaptation (iii), ainsi que des outils de plaidoyer, des produits et méthodes pour publier les informations sur les coûts et les impacts, mais également la production de rapports sur les progrès réalisés et l'efficacité des moyens utilisés.
Produit 3.3: Enfin, une plateforme communautaire sera mise sur pied pour permettre aux autorités locales et aux bénéficiaires de (i) procéder à l’évaluations des performances et des impacts (ii) faciliter la prise en considération des facteurs de réussite de l'expérience locale dans les plans locaux de développement et les Plans locaux eau et assainissement (PLEA), et (iii) élaborer une stratégie de transposition à plus grande échelle sur la base d’une évaluation des potentialités, des opportunités et des enseignements tirés des sites d'intervention. Les partenariats et réseaux de recherche sur l'adaptation entre différentes institutions, notamment les universités et centres de recherche locaux et internationaux, seront renforcés.  Ils permettront de développer une méthodologie d’évaluation des options d'investissement possibles en matière d’adaptation à l’aide d’informations provenant des expériences du projet.  
Incidence positive de l’Adaptation sur l'innovation et la durabilité,  et possibilités de transposition à grande échelle
Le processus PNA est conçu pour offrir l'opportunité d'adopter une approche réfléchie permettant d’accroître les capacités institutionnelles à répondre aux besoins d'adaptation. Le processus du PNA cherche à créer un système complet par lequel les pays peuvent intégrer l'adaptation aux changements climatiques dans leurs processus de planification, et élaborer des plans nationaux d'adaptation sur une base continue.  Ces plans, ainsi que leur mise en œuvre, devraient faire l’objet d’un suivi et d’un examen, et d’une mise à jour périodiques.  Leur forme doit être définie par les pays eux-mêmes, en fonction de leurs besoins. 
Il s'agit d'une approche innovante qui permet de mutualiser les ressources, de renforcer les capacités, de partager les connaissances et de travailler en partenariat avec les diverses organisations déjà en place pour s’inspirer des expériences en cours et des réussites obtenues.  Enfin, il favorise un partenariat innovant d’autant que le processus de planification englobe non seulement les organismes et ministères du gouvernement, mais aussi les communautés, le secteur privé, les municipalités locales, les organisations non gouvernementales et d'autres parties concernées. 

Les solutions hybrides offrent des possibilités pratiques de faciliter l'accès des petits exploitants à d’autres sources d'irrigation de leurs cultures maraichères de grande valeur, grâce à des systèmes d'irrigation de petits périmètres abordables.  Lorsque les communautés rurales trouvent un moyen de construire et d'exploiter leurs propres systèmes d'adduction d’eau, elles construisent inévitablement des systèmes à usages multiples, qui allient l'approvisionnement en eau potable des ménages à une variété d'utilisations productives de l'eau. Les systèmes d’adduction d’eau villageois à usages multiples  suivent le modèle des utilisations productives diverses de l’eau déjà intégré par les communautés rurales dans les systèmes qu'elles construisent pour elles-mêmes. À cela s’ajoute la mise en œuvre de méthodes d’optimisation de la productivité et de l'accès aux marchés adaptées au contexte villageois.  Et puisque l'accès à l'eau potable revêt une grande importance dans les zones rurales pauvres, son intégration dans le système d'eau villageois encouragerait l’adhésion et la participation des villages concernés au projet.
En termes de durabilité, le Niger utilisera les ressources du FPMA pour développer et tester des outils d'intégration de l’adaptation aux changements climatiques à des fins de développement. Ces outils et méthodologies pourraient être utilisés pour intégrer l'adaptation dans les secteurs et les régions non couverts par le projet proposé.  Les activités de renforcement des capacités prévues dans le cadre du projet favoriseront grandement «l’appropriation» et « l'institutionnalisation » des outils pour assurer la viabilité et la durabilité du projet à long terme.
La transposition à l’échelle politique sera facilitée par l'intégration des préoccupations en matière d'adaptation aux changements climatiques dans l'agenda politique, et l'engagement du gouvernement.  Parallèlement, les processus participatifs et autres approches de planification collaborative à développer permettront à diverses  parties prenantes de partager des connaissances et  de mieux prendre conscience du phénomène,  mais également d’améliorer l'apprentissage et de faciliter la reproduction des actions du projet.  Le renforcement des compétences du personnel des ministères et des collectivités locales en matière d’évaluation de la vulnérabilité climatique et d'identification des options d'adaptation facilitera l'application à plus grande échelle des outils d'intégration mis au point.
2. Parties prenantes. La conception du projet prévoit-elle la participation des acteurs concernés de la société civile et des populations autochtones? 
Le Conseil national de l'environnement pour le développement durable facilitera le processus de préparation du projet (PPG), l'organisation des réunions de lancement, de consultations / validation, apportera son assistance aux consultants en leur fournissant des informations et orientations essentielles pour la production d’un document de projet conforme aux exigences du PNUD-FEM.  Il apportera également son concours pour l’obtention de lettres de cofinancement. 

Le CNEDD entreprendra un processus de consultation élargie impliquant, notamment des acteurs gouvernementaux (cabinet du chef de l'État, organes en charge des questions de l’environnement, des finances et de la planification, organismes sectoriels et infranationaux, partis politiques et parlement, institut national de la statistique et système judiciaire), des acteurs non gouvernementaux (société civile milieu universitaire, entreprises et secteur industriel, grand public et communautés, et médias) et des acteurs de développement.
Les partenaires concernés, notamment dans le cadre de la coopération multilatérale (BM, BAD, UE),  et bilatérale (GIZ) ainsi que les plateformes régionales (ACMAD, AGRHYMET) seront invités à participer aux consultations et à apporter leur appui technique. 
3 Aspects liés à l’égalité des sexes Les aspects liés à l’égalité des sexes sont-ils pris en considération? Décrivez brièvement comment la dimension genre sera intégrée dans la préparation du projet, en tenant compte des différences, des besoins, des rôles et des priorités des hommes et des femmes.
Le projet prendra en considération les questions de sexospécificité afin de garantir une participation égale des hommes et des femmes aux processus décisionnels, et à la mise en œuvre des activités d'adaptation.  Il est également important de veiller à ce que ces activités n'exacerbent pas les inégalités entre les sexes.  Le projet estime que l'intégration de la dimension de genre conduira à des communautés plus résilientes et par conséquent, une adaptation plus réussie. 
Il assurera la participation des groupes les plus vulnérables, notamment les femmes, au processus de préparation des documents et, comme dans le projet PANA sur lequel le projet s’appuie, les femmes et les jeunes seront les plus grands bénéficiaires des investissements (Composante 2). Il s'agira, entre autres, d'intégrer les perspectives des femmes et de mettre à contribution leurs connaissances spécifiques en matière d'adaptation, ainsi que les stratégies locales de survie.  
4 Risques  Indiquez les risques, notamment climatiques, sociaux et environnementaux potentiels, susceptibles d’empêcher le projet d’atteindre ses objectifs, et, si possible, proposer des mesures à prendre pour les atténuer, lesquelles devront être davantage élaborées lors de la conception du projet (format tableau acceptable). 
	Risque
	Niveau 
	Mesure d’atténuation

	Faible coordination avec le processus d'adaptation en cours
	M
	Des mécanismes opérationnels de coordination et de consultation seront mis en place pour garantir l'appropriation du processus et l'engagement de tous les acteurs

	Faible niveau de connaissances et de compétences techniques du personnel (par exemple, du ministère de l'Environnement, Direction des Ressources en eau et de la Météorologie) et des ministères cibles pour soutenir le processus PNA 
	M
	Le projet vise à développer les capacités techniques des structures organisationnelles soutenant le processus PNA en termes de connaissances sur le changement climatique et de capacités institutionnelles connexes.

	Faible capacité des communautés locales à assurer le maintien  et la pérennisation des infrastructures d’approvisionnement en l'eau  
	M
	Une formation adaptée sera offerte afin d’assurer que les communautés maintiendront les investissements dans le secteur de l'eau (Composante 2). 


5. Coordination. Décrire la manière dont la coordination avec les initiatives financées par le FEM et autres pertinentes est assurée
	Nom/Institution chef de file/Bailleur/Budget
	Information de base
	Pertinence au projet FEM
	Opportunités/complémentarité

	Transposition à grande échelle de l'adaptation communautaire dans la région de Maradi 

Institution responsable: PNUD, 

Entité d’exécution : SE/CNEDD 

Budget: 4,876 millions USD 

Bailleurs : PNUD, FEM-FPMA, Gouvernement, 

Période: 2014-2017
	Le projet s’emploie à assurer l'intégration des questions climatiques dans les plans et stratégies de développement aux niveaux local et régional, en créant les capacités nécessaires pour adopter et mettre en œuvre des systèmes agricoles et  ruraux  ainsi que des mesures adaptables, guidés par des conseils techniques fiables en matière de climat et d'agriculture, et s’efforce de soutenir un processus propre  à créer des économies plus résistantes au climat.

	Grâce au projet, les capacités des autorités municipales seront renforcées en ce qui concerne les changements climatiques.  Les plans locaux de développement seront révisés pour intégrer le changement climatique, à l’aide du guide et de la méthodologie conçus par le CNEDD
	Le projet est un bon point d'entrée pour intégrer les changements climatiques dans les plans locaux de développement.  Les expériences du projet aideront à appliquer la méthodologie dans la révision des  plans locaux d'approvisionnement en eau potable et d'assainissement.   

	Projet d'actions communautaires pour la résilience climatique (PAC-RC) - Programme pilote pour la résilience climatique (PPRC/PPCR)
Institution responsable: Min. du Plan, de l’Aménagement du territoire et du Développement communautaire (MP / AT)
Entités d’exécution : Min. of Agriculture, SE/CNEDD, MP/AT, Min. de l’Hydraulique
Budget : 63millions USD (prêt de 28millions USD, subvention de 35millions USD)
Bailleurs : BIRD, BAfD, IFC 

Période: 2012 - 2017
	Le projet fait partie du PPCR du Niger d’un budget de 110 millions de dollars. Une partie importante de ses activités sont des actions opérationnelles visant à renforcer la résilience climatique dans les 38 communes cibles, en particulier par l'amélioration de la production agricole.

	Activités pertinentes :
· Intégration du changement climatique dans la SDDCI en cours ainsi que dans les plans de développement local des 38 communes d'intervention. 

· Élaborer de lignes directrices et aider à intégrer le changement climatique dans les secteurs de la santé, de l'eau et des transports. 

· Un nombre important d'études seront menées pour appuyer l'élaboration des politiques en matière de résilience climatique. 
	Le projet du FPMA mettra à profit les outils d'intégration conçus dans le cadre du PPCR pour intégrer les changements climatiques dans la SDDCI SD2020-2035, la stratégie CC, la GIRE et les cadres budgétaires pluriannuels et annuels aux niveaux national et régional. 
Des liens seront créés avec le travail effectué au niveau local dans les 38 municipalités, notamment en ce qui concerne l'intégration des changements climatiques dans les plans eau et assainissement

	Projet de développement de l'information et de la prospective climatiques (PDIPC) - Programme pilote pour la résilience climatique (PPCR).
Projet en cours d'élaboration
Institution responsable: Min. du Plan, de l’Aménagement du territoire et du Développement communautaire (MP / AT)
Entité d’exécution : Direction de la Météorologie Nationale (DMN / Min des Transports)
Budget: 15millions USD (prêt de 11millions USD, subvention de 4millions USD)
Bailleurs : BAfD, IFC
Période: Projet en cours d'élaboration
	Le projet s’inscrit dans le cadre  du PPCR du Niger (110 millions de dollars) et visera à (a) améliorer la qualité de l'information et des produits climatologiques, (b) améliorer la modélisation et les prévisions climatiques ainsi que la diffusion de l'information disponible  auprès  des principaux utilisateurs, en l’occurrence les agriculteurs et les pasteurs, d'une manière qu'ils peuvent facilement comprendre et c) renforcer le SAP (système d'alerte précoce) et développement d'une plateforme électronique pour le partage et l'analyse des informations météorologiques 
	La qualité et la disponibilité de l'information climatique sont cruciales dans le processus PNA Ce projet est axé sur le renforcement des capacités de la direction nationale de la météorologie qui joue un rôle central dans la fourniture d'informations sur le climat, de données climatiques et la conduite d'analyses  de vulnérabilité et la conception de scénarios de vulnérabilité. 
	Le projet financé par le FPMA utilisera une plateforme d'information climatique créée pour analyser la vulnérabilité climatique des secteurs / communes ciblés, sur la base de la variabilité climatique actuelle et des projections climatiques futures, de l'utilisation actuelle et future des ressources en terres et en eau et le développement socioéconomique.

	Projet de mobilisation et de développement des ressources en eau (PROMOVARE) - Programme pilote pour la résilience climatique (PPCR). 

Institution responsable: Min. du Plan, de l’Aménagement du territoire et du Développement communautaire (MP / AT) 

Entité d’exécution : Direction de la Météorologie Nationale (DMN / Min des Transports) 

Budget: 25millions USD (prêt de 15millions USD, subvention de 10millions USD) 

Bailleurs : BAfD, IFC Période: Projet en cours d'élaboration
	Le projet contribuera au renforcement de la résilience de la population au niveau des communautés ciblées, par la maitrise de l’eau pour les activités agropastorales 

Ce projet déploiera ses activités dans dix communes, à savoir Abalak, Afala, Agadez, Baleyara, Illelera, Kaou, Loga, Ouallam, Soukoutoutan et Tabelot

	Activités pertinentes :
 (i) Construction et réhabilitation de mini-barrages, de systèmes  d'irrigation par sillons et l’aménagement de périmètres irriguées pour la mise en valeur d'une superficie de 1023 ha; (ii) protection des bassins hydrographiques; et (iii) renforcement des capacités des producteurs  à adopter des techniques et pratiques résilientes. 


	Les ressources du FPMA contribueront au Programme national d'accès à l'eau potable et à l'assainissement (PNAEPA) en favorisant la diffusion massive de systèmes d’eau hybrides ruraux, économiquement durables dans les communes dont le ratio d'accès à l'eau est inférieur à 25% ( par exemple, Takanamat,  département de Tahoua , Tenhia département de Tanout et Sinder, Inates dans le département de Tillabery ). 


6. Cohérence avec les priorités nationales Le projet est-il compatible avec les stratégies et plans nationaux ou les rapports et évaluations au titre des conventions pertinentes?).  Lesquels et comment :   PANA,  PAN ASGM, MIA, SPANB, Communications nationales,  EBT, PNM, DSRP, PCPN, BUR etc.:
Le Plan de développement économique et social 2012-2015 (PDES) a été adopté en août 2012 par le Conseil des ministres du Niger.  Il fait suite à la Stratégie de réduction de la pauvreté et la Stratégie accélérée de réduction de la pauvreté, et entend servir de cadre à toutes les stratégies de développement du pays.  Il contient cinq priorités: renforcement de l’État de droit, développement durable et inclusif, sécurité alimentaire, diversification économique et développement social. Il vise à atteindre une croissance économique de 8% en moyenne et à assurer que le grand public obtient sa part des fruits de la croissance.  L'intégration globale du climat dans le PDES pourrait avoir un impact important en termes d'intégration sectorielle et de dotations budgétaires.
Le gouvernement du Niger a créé une Haute Commission pour l'Initiative 3N («l'Initiative les Nigériens nourrissent des Nigériens, ou I3N en 2011, et une stratégie a été adoptée dans ce sens en avril 2012. L'I3N est intégrée au PDES en tant que troisième axe prioritaire.  Son objectif est de renforcer les capacités nationales en matière de production alimentaire, d'approvisionnement en vivres, et de résilience aux crises alimentaires et aux catastrophes.  L'I3N est une initiative de haut niveau soutenue par le Président de la République.  Elle a beaucoup de visibilité et sa nature intersectorielle constituerait également un bon point d'entrée pour l'intégration du climat, d'autant plus que la sécurité alimentaire et le changement climatique sont étroitement liés au Niger. Le changement climatique est censé être abordé dans le cadre de l'un de ses groupes de travail.  L’accent  pourrait être mis sur le suivi des activités y liées moyen de son système de S & E en cours d’élaboration.
Dispositif national de prévention et de gestion des catastrophes et des crises alimentaires (DNPGCCA). Le DNPGCCA et le CNEDD sont tous deux rattachés au cabinet du Premier ministre, ce qui devrait, en principe, faciliter les synergies.  Le DNPGCCA développe actuellement une base de données qui pourrait être reliée à la plateforme d'information climatique au regard des chevauchements qui existent dans les tâches de collecte et de gestion des données.  L'intégration des changements climatiques pourrait également intervenir au niveau local avec le renforcement des relations entre les mécanismes de réduction des risques de catastrophe (RRC) / gestion des risques de catastrophe (GRC) et les activités d’ACC, en particulier pour ce qui concerne la gestion de l'information et les systèmes d'alerte précoce.
Le Programme d'action national pour l'adaptation au changement climatique (NAPA), adopté par le Niger en 2006, vise à mettre en œuvre la Stratégie nationale et son Plan d'action en matière de changements et variabilité climatiques afin d'atténuer les effets néfastes du changement climatique sur les populations les plus vulnérables, dans la perspective d’un développement durable et d’une réduction de la pauvreté au Niger.  Les activités prévues avec le soutien du FPMA devraient créer de la valeur ajoutée pour le PANA de 2006 en répondant aux besoins d'adaptation à moyen et long terme dans le cadre des processus de planification du développement. Le projet fournira également un plan stratégique ainsi qu’un forum de dialogue solide englobant et intégrant des approches sectorielles et programmatiques dans un cadre institutionnel et réglementaire cohérent.  En outre, le projet appuie la mise en œuvre des priorités du PANA ci-après: 

Priorité n ° 3: réhabilitation des cuvettes pour la pratique des cultures irriguées.  Au titre de la composante 2, le projet prévoit de créer des infrastructures multifonctionnelles au niveau des étangs sensibles permettant aux communautés environnantes de restaurer les pratiques agricoles; 
Priorité n°: diversification et intensification des cultures irriguées.   Avec la promotion de solutions hybrides, une eau suffisante sera mise à disposition pour satisfaire les besoins des villageois participants en eau potable et eau d’irrigation des petites parcelles. 
Priorité n° 13: protection des berges et réhabilitation des mares ensablées avec la réalisation d'infrastructures multifonctionnelles destinées à protéger les installations et les terres agricoles de l'érosion et des inondations; et  
Priorité n ° 14: renforcement des capacités techniques des producteurs ruraux. Une formation sera offerte aux jeunes et aux femmes sur les techniques de protection des cours d’eau, l’entretien/la maintenance des infrastructures et la surveillance socio-environnementale, etc. 
7. Gestion des connaissances
Le projet mettra en place une plateforme communautaire pour permettre aux autorités locales et aux bénéficiaires de transposer à plus grande échelle les enseignements tirés des expériences sur la base d'une évaluation des potentialités, des opportunités et des leçons tirées des sites d'intervention.  Le Gouvernement du Niger ne disposent pas en ce moment des capacités et outils nécessaires pour effectuer une planification à moyen et long terme, et la plupart des actions sur le changement climatique sont urgentes, à court terme et ne sont intégrées pas dans tous les secteurs. Ce programme renforcera la capacité du gouvernement à intégrer l'adaptation au changement climatique dans les processus  de planification et d'investissement local par lesquels des solutions d'adaptation sexospécifiques seront intégrées, budgétisées et exécutées sur le terrain.  Actuellement, le Niger mène un processus de planification qui est surtout de nature ponctuelle et n'intègre pas les changements climatiques.  Le financement du FPMA aidera le Niger à renforcer ses capacités de planification, à devenir plus proactif et à intégrer les changements climatiques dans la planification courante du développement.  Les résultats du projet seront intrinsèquement durables, dans la mesure où une fois que les problèmes de changement climatique auront été intégrés aux processus de planification et d’élaboration des politiques climatiques à moyen et à long terme, aux niveaux national et infranational, le Niger pourra atténuer les effets néfastes des changements climatiques sur son économie.  Ce projet présente un fort potentiel de transposition à l'échelle nationale:  En dotant les organes publics concernés du gouvernement du Niger des compétences nécessaires pour procéder à la surveillance, la modélisation, la prévision et la diffusion de l’information climatique, la transposition à plus grande échelle des interventions d'adaptation pilotes appropriées sera facilitée.
Troisième Partie : APPROBATION / aval du point focal/des points focaux opérationnel(s) et Entité (s) d’exécution du FEM
A. Lettre d’approbation
  du Point focal/des Points focaux opérationnel(s) pour le compte des autorités : ((Prière de joindre la(les) Lettres d’approbation du Point focal/des Points focaux opérationnel(s) en se servant de ce modèle.
	Nom
	Poste
	ministère
	Date (mm/jj/aaaa

	M. Seydou Yaye
	Directeur général du Plan  
	Ministère du Plan, de l’Aménagement du Territoire et du Développement communautaire
	 24 décembre 2014


B. Certification de l’Entité/des Entités d’Exécution du FEM
	Cette demande a été préparée en application des politiques
   et procédures du FEM/Fonds pour les PMA/Fonds spécial et satisfait aux critères d’identification et de préparation des projets au titre du FEM-6.


	Coordonnateur de l’Entité d’exécution, nom de l’Entité d’exécution
	Signature
	Date
(mm/jj/aaaa)
	Personne à contacter pour le projet

	Téléphone
	Adresse électronique 

	Adriana Dinu,
Coordonnateur exécutif
PNUD/FEM
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	03/25/2015
	Mme Mame Dagou DIOP
	+221 77 635 9185
	mame.diop@undp.org
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�     Le numéro d’identification du projet sera attribué par le Secrétariat du FEM  et sera mentionné par l’Entité dans tous les documents présentés ultérieurement.


�    Se référer au � HYPERLINK "http://spapps.worldbank.org/apps/gef/teams/obs/Shared%20Documents/GEF%20OPERATIONS/Template/Docs%20linked%20to%20templates/GEF6%20Focal%20Area%20Results%20Framework.docx" ��Cadre de résultats du domaine d’intervention� , extrait des � HYPERLINK "http://www.thegef.org/gef/node/10412" ��Directives de programmation pour le  FEM-6s�, disponible sur le site Web du FEM,  pour remplir ce tableau de la section A. 


�  Le type financement peut être sous forme d’investissement ou d’assistance technique.


�   Pour les projets financés à hauteur de 2 millions de dollars, les frais de gestion du projet pourraient atteindre 10% du total partiel; pour les projets d’un montant supérieur à 2 millions de dollars, les frais pourraient s’élever à 5% du total partiel. Les frais de gestion du projet devraient être imputés de manière proportionnelle aux domaines d’intervention, sur la base du montant du  projet alloué à chaque domaine d’intervention, conformément au Tableau D ci-dessous.�


�   Le financement PPG sollicité est déterminé suivant le montant du financement du projet (FP) octroyé par le FEM, comme suit : Jusqu'à 50 000 USD pour un FP à hauteur d’un  1million de dollars; 100 000 pour un FP à hauteur de 3 millions USD;  150000  pour un FP à concurrence de 6 millions; 200 000 USD pour un FP  jusqu'à 10 millions de dollars; et $ 300 000 pour un FP supérieur à 10 millions USD. À titre exceptionnel, le montant PPG peut différer après en avoir discuté de manière approfondie avec le Secrétariat du FEM  et une justification détaillée.


�   Le pourcentage des allocations pour frais liées au PPG est déterminé sur la base du pourcentage de l’allocation pour  frais à l'Entité  par rapport au montant du financement du FEM sollicité.


�  Fournir ces valeurs d'indicateurs dans ce tableau dans la mesure applicable à votre projet proposé.  Les progrès réalisés dans la programmation par rapport à ces objectifs pour les projets selon le Cadre de résultats institutionnels dans les � HYPERLINK "http://www.thegef.org/gef/node/10412" ��Directives de programmation du  FEM-6s�   seront agrégés et feront l’objet de rapport à mi-parcours et à la fin de la période de reconstitution.


� Politique nationale sur les changements climatiques, Gouvernement du Niger, 2013


� Programme national d’action pour l’adaptation aux changements climatiques,  Niger, août 2006


� Pour les projets régionaux et / ou mondiaux dans lesquels les pays participants sont identifiés, des lettres d'approbation du PFO de ces pays sont nécessaires, même s'il n'y a pas une allocation STAR associée au projet.


� Les politiques du FEM s’appliquent à tous les fonds fiduciaires gérés par le FEM, notamment : Le Fonds fiduciaire du FEM, le Fonds pour les pays moins avancés (PMA) et le Fonds spécial pour le changement climatique
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